
 

 
  

 

 
 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone : 418 643-3314 
Sans frais : 1 800 667-5294 
www.cptaq.gouv.qc.ca 

 Longueuil 
1010, rue de Sérigny, suite 700 – 7e étage 
Longueuil (Québec)  J4K 5G7 
Téléphone : 450 442-7100 
Sans frais : 1 800 361-2090 
 

    

PAR COURRIEL 

Le 18 août 2026 

 
 

 

Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-150 
 Lots :  6 302 559, 6 529 534 et 6 529 535 

 
 
Bonjour, 

Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 28 juillet 2026 par laquelle vous 
formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-
après « Loi sur l’accès ». 

Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents que nous détenons 
relativement aux lots cités en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous constaterez 
que certaines informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur 
l’accès. Ces articles ne nous permettent pas de partager des renseignements personnels, 
lesquels sont confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, nous devons vous aviser qu’un document relève de la juridiction des tribunaux 
judiciaires qui ne sont pas soumis à l’article 3, alinéa 3 de la Loi sur l’accès. Pour cette raison, 
vous devrez donc communiquer directement avec les services des greffes de ces tribunaux 
ou encore effectuer une recherche sur le SOQUIJ disponible au lien 
suivant : https://soquij.qc.ca/a/fr/. 

Ensuite, le droit d’accès ne s’étend pas aux annotations personnelles inscrites sur un 
document ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres rapports de 
même nature tel que le mentionne l’article 9 de la Loi sur l’accès. 

De plus, certains fichiers ne peuvent vous être présentés, car ils comportent des données 
financières, scientifiques ou techniques fournies par un tiers. En effet, selon l’article 23 de 
la Loi sur l’accès, un organisme public ne peut dévoiler ce type d’information qui est 
habituellement traité de façon confidentielle, sans le consentement de cette personne. 
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Également, il nous est impossible de vous envoyer quelques fichiers, car ils sont protégés 
par le secret professionnel. En effet, d’après l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la 
personne, toutes personnes tenues par la loi au secret professionnel ne peuvent, même en 
justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur 
état ou de leur profession, à moins qu’elles n’y soient autorisées par celui qui leur a fait ces 
confidences ou par une disposition expresse de la loi. 

De même, quelques dossiers relatifs à votre requête ne peuvent vous être envoyés puisqu’ils 
ont été détruits selon notre calendrier de conservation. 

Par ailleurs, des décisions en lien avec votre requête se trouvent dans les dossiers numéros 
189421, 224549, 419674, 445487 et 445758. Vous pourrez les récupérer sur notre site 
Internet : https://www.cptaq.gouv.qc.ca/rechercher-un-dossier. Ensuite, vous devez inscrire 
les numéros ci-dessus et peser sur la touche « Entrée » de votre clavier. Puis, sélectionner 
« Consulter ». Finalement, en dessous du segment « Progression de la demande », choisir 
l’onglet « Documents » pour accéder aux fichiers disponibles. 

En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que vous 
pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe une 
note explicative concernant l’exercice de ce recours. 

Recevez nos salutations distinguées. 

Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours et Lisez-moi 
Document 2 : Documents demandés 



           Dossier 445758 
 

Austin 

 Superficie visée  Propriété de la demanderesse 
  

 
Sols : classe 5 
 
SADR : en vigueur le 11 avril 2024.  Affectation : « Agricole » 
 
Art. 59 : 371196, affectation agricole dynamique 
 
Demande : Déplacement d’une superficie bénéficiant d’un droit acquis résidentiel. Le droit 
acquis a été reconnu au dossier 445487, mais la superficie reconnue est contestée. 
 
 
 

 

Superficie visée 
(0,5 ha) 

Propriété de la demanderesse 
(81,9 ha) 

Emplacement actuel de la bâtisse 
bénéficiant d’un droit acquis) 





 

445487 : Avis de non-
conformité en 
contestation 

 432246 : Avis de 
conformité art. 32 

 224549 : aliénation et 
UNA pour chemin d’accès 

 419674 : Acquisition 
LATANR 
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Québec, le 9 mai 2024 
 
 

COMMISSION DE PROTECTION DU 
TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 
200, chemin Ste-Foy, 
Québec (Québec) G1R 4X6 

 
Par transmission électronique 

 

 
 
Objet :   Demande d’autorisation (art. 26) - 
  Nathalie Deneault 
Notre dossier :   1378.2 
Votre dossier :   N/A 

 
          

 
 
Madame, Monsieur,  
 
Nous vous transmettons par la présente l’ensemble de la documentation 
pertinente en lien avec une demande d’autorisation en vertu de 
l’article 26 de la LPTAA. 
 
L’objet de la demande 
 
La demanderesse, Mme Nathalie Deneault, s’adresse à la Commission afin 
que celle-ci autorise l’utilisation à une fin autre que l’agriculture, 
soit résidentielle, d’une superficie d’environ 5000 mètres carrés, 
correspondant à une partie des lots 6 529 534 et 6 529 535 du cadastre 
du Québec. 
  
La demande vise en fait le déplacement, sur la même unité foncière, de 
l’emplacement résidentiel où une déclaration est en cours de 
traitement, mais à l’extérieur de la superficie laquelle des droits 
acquis sont prétendus.  
  
Le site visé  
 
Le site faisant l’objet de la présente demande est compris dans la 
municipalité d’Austin, laquelle fait partie de la MRC de Memphrémagog 
et de la région administrative de l’Estrie. 
 
Supportant une résidence située au 101, chemin Fisher, le site visé 
est rattaché à une entité foncière de 81,9 hectares, propriété de la 
conjointe du demandeur depuis le 30 octobre 2018, tel en fait foi le 
titre de propriété de no 24 229 419. 
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Le site visé s’inscrit dans un milieu agroforestier, actif et 
homogène. Il se trouve à l’extrémité sud de la zone agricole de la 
municipalité d’Austin et la présence de la zone non agricole en 
bordure du lac Memphrémagog, laquelle est constituée de propriétés de 
villégiature.  
 
Les autres éléments pertinents 
 
La propriété foncière visée possède deux bâtiments résidentiels 
présents sur le terrain à l’entrée en vigueur de la Loi. La résidence 
principale, localisée au 105, chemin Fisher, bénéficie de droits 
acquis reconnus au dossier 432326. Située au 101, chemin Fisher, 
l’autre résidence, celle visée par la présente demande, servait à y 
loger les employés et les invités séjournant au domaine.  
 
En fait, le bâtiment du 101, chemin Fisher sera déplacé à ce nouvel 
endroit afin de l’éloigner davantage de l’autre résidence voisine, des 
divers bâtiments de la ferme où des employés travaillent et de 
l’augmentation croissante de la circulation des véhicules lourds 
transitant sur le chemin Fisher en semaine. 
 
Pour rappel, le 12 juin 2018, la demanderesse a obtenu l’autorisation 
de la Commission afin d’acquérir la superficie visée par la demande au 
dossier 419674, le tout en vertu de l’article 15.2 de la Loi sur 
l’acquisition de terres agricoles par des non-résidents. 
 
Depuis l’acquisition de la propriété, la demanderesse et son conjoint, 
issus de familles de propriétaires agricoles, ont investi une somme de 
1,5 million de dollars dans le drainage des terres en culture et de 
l’érablière s’y trouvant. Un investissement supplémentaire équivalent 
est prévu entre 2024 et 2026. 
 
Ces investissements ont permis la réhabilitation à des fins agricoles 
de la propriété de 205 acres, considérant que son potentiel n’avait 
pas été exploité durant près d’une trentaine d’années par l’ancien 
propriétaire. Ces améliorations ont permis, entres autres, de doubler 
la superficie allouée au pâturage, de tripler le cycle annuel de 
récolte du foin, de réaliser des éclaircissements du couvert forestier 
et de permettre la plantation de plus de 2000 nouveaux arbres. 
 
Les sommes investies s’inscrivent également dans le contexte du 
démarrage d’une entreprise agricole sur la propriété : Forêt Murmure 
inc. Basé sur un plan d’affaires écologique intergénérationnel sur 70 
ans, cette exploitation se concentrera sur deux volets, c’est-à-dire 
l’agriculture et la foresterie comme la vente d’arbres, notamment. 
L’entreprise emploie actuellement trois personnes à temps plein et 
deux autres à temps partiel durant l’été.   
 
La propriété de la demanderesse comprend également la grange 
ancestrale circulaire Damase-Amédée-Dufresne, soit un bâtiment 
agricole d’intérêt patrimonial construit en 1907. 
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Par ailleurs, l’accès au nouveau site s’effectuera en partie à partir 
d’un chemin utilisé depuis toujours, comme vous serez à même de le 
constater sur la photographie aérienne de 1979 et les images 
satellites de Google Earth illustrant la propriété visée. 
 
Le site retenu pour l’implantation de la maison n’a jamais été cultivé 
depuis l’entrée en vigueur de la Loi, tel que vous le constaterez sur 
les photographies aériennes transmises. Dans les faits, il se trouve 
inséré entre un cours d’eau qui fait notamment office de décharge pour 
les lacs se trouvant plus au nord sur la propriété et la forêt 
n’offrant aucun potentiel agricole. Une bande de protection à partir 
du cours d’eau y limite également toute forme d’agriculture. 
 
La plus récente photographie du document Chronologie de la propriété, 
soit celle de septembre 2023, démontre bien la reprise des activités 
agricoles sur la propriété de la demanderesse depuis son acquisition. 
La municipalité d’Austin étant identifiée à l’Annexe III du Règlement 
sur les exploitations agricoles (Q.2 r-26), la demanderesse ne peut 
toutefois procéder à une coupe forestière afin d’agrandir ses 
superficies en cultures. 
 
Toutefois, advenant autorisation, la demanderesse aura l’opportunité 
d’effectuer un déplacement de parcelle au sens de l’article 50.4 du 
REA et d’étendre ses superficies en culture en place et lieu d’un 
boisé n’offrant aucune possibilité d’utilisation. À cet effet, nous 
référons la Commission au document joint à la présente demande qui 
illustre la superficie qui pourrait être récupérée. 
 
Enfin, la demanderesse entend implanter son installation septique et 
son puits sur la partie nord du site visé pour l’implantation 
résidentielle, de façon à ce que leur localisation n’ait aucun impact 
pour tout épandage sur la propriété. 
 
Les critères de l’article 62 de la LPTAA 
 
L’autorisation recherchée comporte plusieurs points positifs sur le 
plan agricole. Bien que la résidence et ses éléments accessoires 
soient déjà situés à environ 500 mètres des champs en culture de 
l’Abbaye de Saint-Benoît-du-Lac, le déplacement de l’emplacement 
résidentiel occasionnerait une augmentation d’une distance de 200 
mètres par rapport aux activités agricoles, ce qui serait bénéfique, 
tant sur le respect des distances séparatrices relatives aux odeurs 
que sur l’utilisation à des fins agricoles des superficies 
avoisinantes. 
 
Le déplacement de parcelle en vertu du REA permettra à la demanderesse 
d’augmenter ses superficies en culture, ce qui ne serait pas possible 
sans autorisation de la Commission. Au net, il n’y aura ainsi aucune 
perte de ressource sol. 
 
L’homogénéité de la communauté agricole ne sera pas altérée davantage 
puisqu’il s’agit d’une demande d’autorisation visant le déplacement 
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sur la même unité foncière de l’emplacement résidentiel présent à 
l’entrée en vigueur de la Loi. De plus, aucune autre résidence 
supplémentaire ne sera ajoutée sur la propriété. 
 
Le site retenu par la demanderesse offre très peu de possibilité 
d’être utilisé à des fins agricoles. Historiquement, cette partie de 
la propriété n’a jamais été activement cultivé pour les motifs exposés 
ci-haut. Dans ce contexte, la demande n’a pas d’impact sur le 
potentiel agricole du lot. 
 
Conclusion  
 
Compte tenu du type de demande, nous sommes d’avis que la Commission 
peut faire droit à la demande en se basant sur les critères 
applicables de la Loi. 
 
Nous restons à la disposition de la Commission pour toute question ou 
commentaire concernant la présente. 
 
Espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, 
l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 

      
Félix B. Lebeau, avocat 
Lebeau Légal inc.



 
4300, boulevard Bourque 

Sherbrooke Québec J1N 2A6 
Téléphone: (810) 346-8905 

Télécopieur: (819) 346-2533 
Courriel: estrie@upa.qc.ca 

 
 

AVIS – 445758 

     DATE : 20 septembre 2024 

 

DESTINATAIRE :   CPTAQ  

 

    NUMERO DE DOSSIER :   445758 

 

     EXPEDITEUR :     Fédération de l’UPA-Estrie   TELEPHONE : (819) 346-8908  

COURRIEL :  estrie@upa.qc.ca   

 

CRITERES DE L’ARTICLE 62 DE LA LPTAA 

1° Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants 

Le potentiel agricole du lot est bon. 

2° Les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture 

 Les possibilités d’utilisation sont bonnes. 

3° Les conséquences d'une autorisation sur les activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités agricoles 
ainsi que sur les possibilités d'utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des normes visant à atténuer 
les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes aux activités agricoles découlant de l'exercice des pouvoirs prévus au 
paragraphe 4° du deuxième alinéa de l'article 113 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) 

 L’implantation d’une résidence en retrait du chemin public entraînerait des conséquences sur le développement des 
activités agricoles. 

4° Les contraintes et les effets résultant de l'application des lois et règlements, notamment en matière d'environnement et 
plus particulièrement pour les établissements de production animale 

Une autorisation pourrait entrainer des contraintes. 

5° La disponibilité d'autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur l'agriculture, particulièrement 
lorsque la demande porte sur un lot compris dans une agglomération de recensement ou une région métropolitaine de 
recensement telle que définie par Statistique Canada ou sur un lot compris dans le territoire d'une communauté 

Des emplacements sont disponibles hors de la zone agricole. 

6° L'homogénéité de la communauté et de l'exploitation agricole 

Le secteur est homogène.  

mailto:estrie@upa.qc.ca
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7° L'effet sur la préservation pour l'agriculture des ressources eau et sol sur le territoire de la municipalité locale et dans la 
région 

Une autorisation n’aurait pas d’effet sur la ressource eau. 

Une autorisation aurait un effet sur la ressource sol. 

  8° La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante pour y pratiquer l'agriculture selon une diversité de 
modèles et de projets agricoles viables pouvant nécessiter des superficies variées 

Sans objet. 

9° L'effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise par une municipalité, une communauté, un 
organisme public ou un organisme fournissant des services d'utilité publique 

Sans objet. 

10° Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d'une collectivité lorsque la faible densité d'occupation du 
territoire le justifie 

Sans objet. 

11° Le plan de développement de la zone agricole de la municipalité régionale de comté concernée. 

Sans objet. 
 

 

RECOMMANDATION 

 
La Fédération de l’UPA-Estrie est en accord avec l’analyse de la Commission dans l’orientation préliminaire 
datée du 23 août 2024, en particulier lorsqu’elle indique qu’une autorisation pour le déplacement d’une aire 
de droits acquis doit résulter d’une situation exceptionnelle.  
La Fédération de l’UPA-Estrie est également d’avis que la demande aurait pour effet d’altérer la 
communauté agricole de ce secteur dynamique et ferait pression sur l’exploitation agricole. 
 

Avis de Confidentialité 

L’information contenue dans ce document est confidentielle et réservée uniquement au destinataire. Si vous recevez ce document par erreur, 
veuillez-nous en aviser et nous le retourner par voie du courrier. Toute utilisation ou reproduction de ce document par un destinataire non visé est 
formellement interdite. 
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Formulaire de demande d'autorisation - Municipalité

Renseignements sur la demande

Numéro de dossier : 445758

Demandeur : Nathalie Deneault

Conformité avec la réglementation municipale

Le règlement de zonage de la municipalité est-il en concordance avec le schéma d’aménagement et de
développement en vigueur dans la MRC? Oui

Le projet est-il conforme au règlement de zonage et, le cas échéant, aux mesures de contrôle intérimaire? Oui

Dans le cas seulement où la demande vise à obtenir une autorisation pour une utilisation à une fin autre que
l’agriculture, l’objet de la demande constitue-t-il un immeuble protégé qui génère des distances séparatrices
relatives aux installations d’élevages? Oui

L’emplacement visé est-il desservi par un service d'aqueduc? Non

L’emplacement visé est-il desservi par un service d'égout? Non

Description du milieu environnant

Inventaire bâtiment agricole

Est-ce qu'il a des bâtiments agricoles vacants ou non se situant dans un rayon de 500 mètres de l'emplacement
visé? Oui

Veuillez faire l'inventaire de tous ces bâtiments agricoles vacants ou non

Bâtiment no 1

Type de bâtiment ou d'élevage : Grange pour chevaux

Unités animales : inconnu

Distance de l'usage projeté (en mètres) : 250

Description de l'utilisation actuelle du lot et des lots voisins

Au nord de l’emplacement visé : 
Terrain vacant (paturage) Municipalité St-Benoit-du-Lac

Au sud de l’emplacement visé : 
Residence unifamilialle (zone blanche) 25 ch. de la Pointe-Gibraltar

Au est de l’emplacement visé : 
Zone blanche (secteur de villigéature Pointe-Gibraltar)

Au ouest de l’emplacement visé : 
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Residence unifamilialle (zone blanche) 110 chemin Fisher

Dépôt des documents

Recommandation de la municipalité (résolution)

Fichier : Résolution-2024-06-165-(Demande-CPTAQ-Nathalie-Denault).pdf

J'atteste que les renseignements fournis au présent formulaire ainsi que les documents annexés sont véridiques. :
Oui

Identification de l'officier municipal

Nom : Nicholson

Prénom : Stephen

Fonction : Autre (Spécifier)

Précisez : Directeur des services techniques

J'atteste que les renseignements fournis au présent formulaire ainsi que les documents annexés sont véridiques. :
Oui

Date de l'attestation : 2024/06/26

Page 2





Province : 

Code postal : 

Municipalité : 

Rue : 

Numéro civique : 

App./Bureau/Étage/Boîte postale :

Identification du ou des mandataires

Mandataire no 1

Est-ce que le mandataire est une personne morale? Oui

Nom de la personne morale : Lebeau Légal inc.

Type de personne morale : Société/Corporation

Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) : 1178088507

Nom : B. Lebeau

Prénom : Félix

Adresse courriel : fbl@lebeaulegal.com

Numéro de téléphone principal : 418 956-8427

Pays : Canada

Province : Québec

Code postal : G1T 1Z2

Municipalité : Québec [23027 (V)]

Rue : Maguire, Avenue

Numéro civique : 1281

App./Bureau/Étage/Boîte postale : G1T 1Z2

Profession du mandataire : Avocat

Mandataire no 2

Est-ce que le mandataire est une personne morale? Oui

Nom de la personne morale : Lebeau Légal inc.

Type de personne morale : Société/Corporation

Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) : 1178088507

Nom : Lévesque

Prénom : Mathieu

Adresse courriel : ml@lebeaulegal.com

Numéro de téléphone principal : 418 956-8427
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Pays : Canada

Province : Québec

Code postal : G1T 1Z2

Municipalité : Québec [23027 (V)]

Rue : Maguire, Avenue

Numéro civique : 1281

App./Bureau/Étage/Boîte postale :

Profession du mandataire : Urbaniste

Description de la demande

Description des lots

Lots du cadastre du Québec (lots rénovés)

Lot rénové no 1

Numéro de lot : 6 529 534

Propriétaire(s) du lot :

Deneault, Nathalie

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Oui

Description du ou des bâtiments

Bâtiment ou ouvrage no 1

Type de bâtiment/ouvrage : Résidence

Date de construction ou d'installation : 1927/01/01

Utilisation actuelle :

Résidentielle

Date de début de l'utilisation actuelle : 1927/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 2

Type de bâtiment/ouvrage : Grange

Date de construction ou d'installation : 1907/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1907/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 3

Type de bâtiment/ouvrage : Autre
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Précisez : Poulailler

Date de construction ou d'installation : 1950/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1950/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 4

Type de bâtiment/ouvrage : Garage

Date de construction ou d'installation : 1980/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1980/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 5

Type de bâtiment/ouvrage : Autre

Précisez : Hangar

Date de construction ou d'installation : 1980/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1980/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 6

Type de bâtiment/ouvrage : Autre

Précisez : Hangar

Date de construction ou d'installation : 1980/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1980/01/01

Lot rénové no 2

Numéro de lot : 6 529 535

Propriétaire(s) du lot :

Deneault, Nathalie

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Oui

Description du ou des bâtiments
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Bâtiment ou ouvrage no 1

Type de bâtiment/ouvrage : Résidence

Date de construction ou d'installation : 1950/01/01

Utilisation actuelle :

Résidentielle

Date de début de l'utilisation actuelle : 1950/01/01

Bâtiment ou ouvrage no 2

Type de bâtiment/ouvrage : Autre

Précisez : Écurie

Date de construction ou d'installation : 1950/01/01

Utilisation actuelle :

Agricole

Date de début de l'utilisation actuelle : 1950/01/01

Lot rénové no 3

Numéro de lot : 6 302 559

Propriétaire(s) du lot :

Deneault, Nathalie

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Non

Lot rénové no 4

Numéro de lot : 5 386 317

Propriétaire(s) du lot :

Deneault, Nathalie

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Non

Lot rénové no 5

Numéro de lot : 5 386 318

Propriétaire(s) du lot :

Deneault, Nathalie

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Non

Lot rénové no 6

Numéro de lot : 5 385 159
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Propriétaire(s) du lot :

Deneault, Nathalie

Est-ce que des bâtiments ou des ouvrages sont présents sur ce lot? Non

Utilisations actuelles des lots identifiés

Utilisation(s) agricole(s)

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie en culture? Oui

En culture

Superficie en culture : 31 hectares

Types de culture présents : 
Foin
Pommes
Sylviculture
Céréales

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie en friche? Oui

En friche

Superficie en friche : 11.7773 hectares

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie boisée sans érables? Oui

Boisée sans érables

Superficie boisée sans érables : 18.1 hectares

Est-ce que le ou les lots identifiés comportent une superficie boisée avec érables? Oui

Boisée avec érables

Superficie boisée avec érables : 20.1 hectares

Est-ce que des animaux sont présents sur la propriété? Oui

Indiquez quelles espèces d'animaux en précisant le nombre d'unités pour chacune d'elles : 
Chevaux

Utilisation(s) non agricole(s)

Utilisation non agricole no 1

Type d'utilisation non agricole : Résidentielle (Dossier 432246)

Superficie : 0.5 hectares

Utilisation non agricole no 2

Type d'utilisation non agricole : Résidentielle

Superficie : 0.5 hectares

Description du projet
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Décrivez brièvement votre projet : 
La demanderesse, Mme Nathalie Deneault, s’adresse à la Commission afin que celle ci autorise l’utilisation à une fin autre
que l’agriculture, soit résidentielle, d’une superficie d’environ 5000 mètres carrés, correspondant à une partie des lots 6 529
534 et 6 529 535 du cadastre du Québec.

La demande vise en fait le déplacement, sur la même unité foncière, de l’emplacement résidentiel où une déclaration est en
cours de traitement, mais à l’extérieur de la superficie laquelle des droits acquis sont prétendus.

Particularités régionales

Souhaitez-vous faire valoir des particularités régionales en lien avec votre demande? Non

Superficie visée par la demande d'autorisation

Quelle est la superficie visée par la demande d'autorisation? 0.5 hectares

Utilisation d’un lot à une fin autre que l’agriculture

Lot no 1

No lot : 6 529 535

Ce lot est visé : En partie

Superficie visée pour l'utilisation autre qu'agricole : 0.5 hectares

Territoire visé par la demande

Municipalité(s) concernée(s) par la demande :

Austin [45085 (M)]

Dépôt des documents

Annexe argumentaire

Fichier : Demande-d'autorisation-(art.-26)---Nathalie-Deneault.pdf

Plan de localisation

Fichier : Site-visé_1378.2.pdf

Titre(s) de propriété

Fichier : Titre-de-propriété.pdf

Photographie aérienne

Fichier : Photographie-aérienne-1979_1378.2.pdf

Photos

Fichier : Chronologie-de-la-propriété_1378.2.pdf

Fichier : LIDAR-Hydrographique_1378.2.pdf

Fichier : Déplacement-parcelle_1378.2.pdf

J'atteste que les renseignements fournis au présent formulaire ainsi que les documents annexés sont véridiques. :
Oui

Paiement

Date du paiement : 2024-05-16T11:35:19.188Z
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Municipalité d’Austin 

 21, chemin Millington 
 Austin (Québec) J0B 1B0 
 
 Tél. :  819 843-2388 
 Téléc. :  819 843-8211 
 
 www.municipalite.austin.qc.ca 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 
 
Le 4 juin 2024 
 
ASSEMBLÉE ORDINAIRE du conseil municipal tenue à l’endroit habituel des séances 
du conseil, lundi 3 juin 2024 à 19 h, à laquelle sont présents la mairesse Lisette 
Maillé et les conseillers Victor Dingman, François Tanguay, Isabelle Couture, 
Pierre Henrichon et Bernard Jeansonne, tous membres du conseil et formant 
quorum sous la présidence de la mairesse selon les dispositions du Code municipal. 
 

La conseillère Claire Rocher est absente. 
La directrice générale et greffière-trésorière, Manon Fortin, est présente. 
 
DEMANDE A LA CPTAQ DE MME NATHALIE DENAULT POUR LES LOTS 
6 529 534 ET 6 529 535 (165) 
 

 ATTENDU la demande à la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) 
de Mme Nathalie Denault; 
 
ATTENDU QUE la demande vise en fait le déplacement, sur la même unité foncière, 
de l’emplacement résidentiel où une déclaration est en cours de traitement, mais à 
l’extérieur de la superficie sur laquelle des droits acquis sont prétendus; 
 
ATTENDU QUE les lots sont situés dans la zone 7.11-A au plan de zonage et l’usage 
prévu figure parmi les usages permis dans cette zone au Règlement de zonage 16-
430, soit l’usage de classe R-1; 
 
ATTENDU QUE la demande d’autorisation n’est pas incompatible ni en opposition 
avec le plan de développement de la zone agricole de la MRC de Memphrémagog; 
 
ATTENDU QUE la demande est en tous points conforme aux règlements d’urbanisme 
de la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par le conseiller B. Jeansonne 
          appuyé  par le conseiller P. Henrichon 
 
ET RÉSOLU QUE : 
 
le conseil autorise la présentation de la demande de Mme Nathalie Denault à la 
CPTAQ et confirme que celle-ci est conforme aux règlements municipaux. 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

 
 
Copie certifiée conforme extraite du procès-verbal du 4 juin 2024. 
Résolution 2024-06-165 
 
 
 

____________________________________ 
Manon Fortin, avocate 
Greffière-trésorière/ Directrice générale 
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MISE EN CONTEXTE 

Le 16 mai 2024, la demanderesse, Madame Nathalie Deneault, s’adressait à la Commission afin 
que celle-ci autorise l’utilisation à une fin autre que l’agriculture, soit pour le déplacement d’un 
droit acquis résidentiel, d’une superficie approximative de 5 000 mètres carrés, correspondant 
à une partie des lots 6 529 534 et 6 529 535 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Brome. 

Le 23 août dernier, la demanderesse recevait le compte rendu de la demande et l’orientation 
préliminaire de la Commission. Selon les conclusions de l’orientation préliminaire, la 
Commission s’apprêtait à refuser cette demande.  

Suivant la réception de l’orientation préliminaire, la tenue d’une rencontre publique a été 
sollicitée afin que puissent être présentées des observations additionnelles qui militent en 
faveur d’une autorisation.  

Amendement 

À titre préliminaire, la demanderesse soumet un léger amendement de la superficie faisant 
l’objet de la demande.  

Nous constatons que le croquis soumis englobe la présence de la résidence de droits acquis, 
laquelle n’a pas besoin d’être comptabilisée dans le 5000m2 global de la demande de 
déplacement. 

Nous vous transmettons donc un nouveau plan illustrant la superficie visée par la demande en 
pièce jointe. La superficie visée demeure 5000m2, mais est simplement reconfigurée. 

Retour sur l’orientation préliminaire 

Corrections factuelles et absence d’éléments importants 

Certaines informations factuelles contenues à l’orientation préliminaire sont inexactes et 
doivent être revues. 

Au paragraphe 11, il est indiqué que des sols de classe 5 sont considérés de potentiel moyen et 
peuvent oƯrir de bons rendements moyennant un apport adéquat en intrants et des 
améliorations à la terre. Or, selon la Description des classes de potentiel agricole des terres qui 
caractérise l’Inventaire des Terres du Canada (ITC), il est clairement fait mention qu’un sol de 
classe 5 présente des limitations très sérieuses qui le restreignent à la culture de plantes 
fourragères vivaces, mais pouvant être améliorés.  
 
Au paragraphe 13, la Commission mentionne que la superficie visée est utilisée à des fins 
agricoles. Dans les faits, le chemin d’accès étant inclut au site visé l’est, mais le site sur lequel 
la demanderesse entend construire la résidence n’est pas utilisé à des fins agricoles. Il est plutôt 
en friche, ce qui correspond à la définition d’agriculture contenue à la Loi, mais qui ne signifie 
pas pour autant qu’il est utilisé. 

À ce même paragraphe, il est fait mention que la partie de la propriété se trouvant hors de la zone 
agricole n’est pas utilisée à des fins agricoles, ce qui est inexact. Cette parcelle est activement 
cultivée par la demanderesse.  

Nous constatons que la Commission n’aborde aucunement l’ensemble des observations 
factuelles contenues dans le document de demande initial à l’égard des activités agricoles 
mises en place par la demanderesse depuis son acquisition. Nous sommes d’avis que ces 
éléments auraient dû être analysés par la Commission vue leur grande pertinence.  

Nous référons donc au document annexe à la demande, mais résumerons ces éléments 
factuels de la façon suivante : 

 La demanderesse a investi une somme de 1,5 million de dollars dans le drainage des 
terres en culture et dans l’érablière de la propriété; 

 Un investissement équivalent est prévu pour la période 2024-2026; 
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 Le potentiel agricole de la propriété était en dormance depuis minimalement les trente 
(30) dernières années; 

 La superficie de pâturage de la propriété a été doublée en quatre (4) ans; 
 Le cycle annuel de récolte du foin a été triplé en quatre (4) ans; 
 En plus de ces activités agricoles traditionnelles, la demanderesse a planté plus de 2000 

arbres dans le cadre de l’établissement d’un projet agricole intergénérationnel nommé 
Forêt Murmure inc.; 

 L’entreprise agricole en place emploie actuellement trois (3) personnes à temps plein et 
deux (2) autres à temps partiel en période estivale; 

 La propriété de la demanderesse comprend la grange ancestrale circulaire Damase-
Amédée-Dufresne, un bâtiment agricole d’intérêt patrimonial construit en 1907; 

 Une autorisation permettrait à la demanderesse de remettre une partie de sa propriété 
boisée en état de culture, conformément à l’article 50.4 du REA. Cette parcelle est déjà 
identifiée sur la propriété. 

 Le site retenu pour l’implantation de la résidence n’a jamais été cultivé depuis l’entrée 
en vigueur de la Loi. 

 Le chemin d’accès menant au site retenu pour l’implantation de la résidence est déjà 
présent et constitué d’un remblai solide, le tout depuis minimalement l’entrée en vigueur 
de la Loi. 

Correction juridique 

Au paragraphe 21, la Commission avance qu’une « autorisation pour le déplacement d’un droit 
acquis est une situation très rare découlant d’un phénomène naturel exceptionnel ». Cette 
aƯirmation est totalement infondée et teinte l’analyse de la Commission au présent dossier. 

La décision à portée collective en vigueur sur le territoire de la MRC (Dossier 371196) permet, à 
sa condition 1.5.1, le dépôt de la présente demande d’autorisation. En aucun cas cette décision 
prévoit que le déplacement d’une résidence bénéficiant de droits acquis sur une même unité 
foncière serait limité à des situations rares et exceptionnelles. Si tel avait été le cas, la 
Commission l’aurait clairement mentionné dans la décision à portée collective. 

Nous constatons à cet eƯet que la Commission n’a fait cette aƯirmation qu’une seule autre fois 
parmi tout son corpus décisionnel, soit à la décision 440236 rendue le 21 février 2024. Cette 
décision est isolée et ne représente aucunement le courant jurisprudentiel applicable en la 
matière, tel qu’il le sera démontré ci-bas. Nous constatons que la phrase utilisée dans ce dossier 
est exactement la même que celle utilisée au présent dossier, fort probablement pour le motif 
qu’elle a été rédigée par le même commissaire. 

N'importe quel propriétaire d’une résidence de droits acquis, qu’il s’agisse d’un producteur 
agricole ou non, peut présenter le type de demande prévu par la condition 1.5.1. La Commission 
ne peut « d’emblée » préjuger le dossier si le déplacement ne vise pas, a priori, à répondre à une 
problématique, contrainte ou quelconque phénomène naturel exceptionnel. 

Enfin, au paragraphe 22, la Commission mentionne qu’elle entend refuser la demande en 
prenant en considération l’article 12, sans toutefois jamais référer auxdites particularités 
régionales ni aux axes établis par la directive applicable. Nous détaillerons l’ensemble de ces 
particularités régionales dans le présent document. 
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LES PARTICULARITÉS RÉGIONALES (ART. 12 LPTAA) 

Le contexte des particularités régionales permet à la Commission de situer une demande dans 
son environnement spécifique. Le contexte régional peut amener la Commission à accorder un 
poids relatif diƯérencié parmi les motifs qui justifient sa décision. La prise en compte du 
contexte des particularités régionales s’applique à tout type de demande. 

Le contexte agricole 

La zone agricole d’Austin est divisée en aires d’aƯectation qui évoquent à la fois la vocation 
dominante et l’assouplissement permettant une occupation résidentielle. 

Tel qu’indiqué à son plan d’urbanisme, la municipalité d’Austin ne présente pas des activités 
agricoles de premier plan. Son dynamisme agricole est faible, marqué par le ralentissement – 
voire l’abandon – des activités au détriment de la friche. 

Seulement quatre sections font partie de l’aƯectation « aire agricole » sur le territoire : c’est le 
cas du site visé par la demande. 

Le territoire est occupé majoritairement par la forêt (66,8 %) en perte d’importance depuis 2001 
(82.5 %), les plans d’eau (17,2 %), le milieu anthropique (village, développements résidentiels et 
de villégiature, 7,5 %), l’agriculture (culture du sol, 6,8 %) et la friche (1,7 %). 

Mis à part la propriété visée par la présente demande, il n’existe qu’une seule propriété contiguë 
au Lac Memphrémagog qui fait cultiver activement sa propriété, soit le lot 5 386 102. Cette 
propriété a été acquise par Sarcan Austin inc. (liée à Vincent Chiara, PDG de Groupe Mach) en 
mai 2020 pour la somme de 12,5M$. 

La demanderesse est donc la seule propriétaire exerçant elle-même les activités agricoles sur 
sa propriété contiguë au Lac-Memphrémagog. 

Le contexte socioéconomique 

Selon le plus récent plan d’urbanisme municipal, la population totale de 3 976 habitants se 
répartit entre les résidents permanents à 48,4 % et les résidents saisonniers à 51,6 %. L’écart 
entre les résidents permanents et saisonniers s’étant considérablement réduit puisqu’en 1985, 
les permanents ne représentaient que 29,6 % contre 70,4% pour les saisonniers.  Elle est 
concentrée sur le pourtour des lacs et dans le noyau villageois. La densité d’occupation est 
faible (25,5 h/km2). 

Le pourtour du Lac Memphrémagog, qui est principalement localisé en zone non-agricole, est 
rempli de résidences permanentes et de villégiature. Austin se classe au second quintile de 
vitalité économique pour la province de Québec. 

La pression sur la zone agricole 

De par la présence de la zone blanche sur la quasi-totalité du pourtour du Lac Memphrémagog, 
et en raison de la décision en portée collective ayant identifié de nombreux ilots déstructurés, la 
pression sur la zone agricole est très faible. 

Les limites du périmètre d’urbanisation d’Austin n’ont jamais été modifiées via une exclusion de 
la zone agricole, et la zone agricole est plutôt homogène. 

Nous recensons très peu de décisions (seulement 4) de la Commission dans les cinq (5) 
dernières années à l’égard d’utilisations autre qu’agricoles. Une seule ne concerne 
l’implantation d’une nouvelle utilisation, soit pour une école de voile aux abords du lac (Dossier 
444017). 

La Commission a autorisé la seule demande de déplacement d’une résidence bénéficiant de 
droits acquis présentée à Austin dans les cinq (5) dernières années, soit en 2022 au dossier 
429818. 
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La planification régionale en aménagement et développement du territoire 

En septembre 2014, le Plan de développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC de 
Memphrémagog a été approuvé. Un plan d’action 2022-2026 s’inscrit en continuité avec le 
premier exercice de mise en œuvre du Plan de développement de la zone agricole (PDZA) réalisé 
en 2014. 

Un des objectifs poursuivis est notamment de mettre en place des projets permettant de 
valoriser les friches agricoles. Tel qu’exposé plus haut, la propriété visée par la demande est 
revalorisée depuis quatre (4) ans alors qu’elle était en dormance depuis plus de trente (30) ans. 
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LES ÉLÉMENTS POSITIFS POUR LA PÉRÉNNITÉ DE LA 
BASE TERRITORIALE QUI DÉCOULERAIENT D’UNE 
AUTORISATION 

L’orientation préliminaire succincte de la Commission rendue dans le présent dossier ne traite 
que de trois (3) critères de l’article 62 LPTAA. Il nous semble toutefois que la Commission omet 
d’analyser plusieurs éléments de fond qui influencent positivement l’analyse desdits critères de 
l’article 62 LPTAA. 

1. La résidence déplacée demeurera rattachée à la propriété foncière de 81,9 hectares 

Tel que mentionné dans le document de demande initiale, la demanderesse ne recherche pas 
l’aliénation de la superficie visée par la demande. Dans ce contexte, la nouvelle résidence 
resterait rattachée à une très grande propriété foncière de 81,9 hectares. 

La nouvelle résidence deviendrait la seule « résidence de ferme » de la propriété puisque les 
deux résidences actuelles peuvent être distraites de la propriété conformément à l’article 101 
LPTAA. 

À maintes reprises, la Commission a jugé dans ses décisions que le fait que la nouvelle 
résidence demeure rattachée à une grande unité foncière n’avait pas pour eƯet d’altérer 
l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles. 

2. Une extension de la superficie de droits acquis puis son aliénation aurait davantage 
d’impact sur l’agriculture 

La résidence bénéficiant de droits acquis, la superficie de droit peut être étendue à 5000m2 de 
façon régulière et continue en vertu de l’article 103 LPTAA. 

Comme les installations septiques et le puits à l’entrée en vigueur de la Loi se trouvent près de 
la résidence, les façons d’étendre ce droit sont multiples dans le cas qui nous occupe. Nous 
vous dressons minimalement trois scénarios possibles pour la demanderesse illustrant des 
extensions via un rectangle régulier et continu de 25 mètres par 200 mètres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autrement dit, la demanderesse, conformément à l’article 103 LPTAA, aurait la liberté 
d’implanter la nouvelle résidence au beau milieu de son exploitation agricole si elle le désirait 
via une déclaration en vertu de l’article 32 LPTAA. 

Pis encore, la demanderesse aurait également le pouvoir d’aliéner cette superficie de droit 
acquis afin de détacher la nouvelle résidence construite via une déclaration en vertu de l’article 
32.1 LPTAA. Si tel était le cas, la propriété agricole risquerait de se retrouver sans résidence, et 
pourrait même être sujette à une autre implantation résidentielle via l’article 40 ou l’article 31.1, 
advenant une acquisition d’un voisin contigu. 
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À notre humble avis et en tout respect, la Commission se doit d’évaluer la présente demande en 
tenant en considération des autres possibilités qui se présentent à la demanderesse. Il est clair 
que les scénarios ci-haut auraient manifestement plus d’impact sur l’exploitation agricole en 
place. 

En choisissant délibérément de présenter la demande actuelle à la Commission, la 
demanderesse se prive elle-même d’une plus grande flexibilité en perdant la possibilité 
d’aliéner. À notre avis, la Commission peut y voir dans cette intention la preuve que l’objectif 
recherché par la demanderesse n’est pas d’implanter une résidence sans lien à l’agriculture, 
mais une qui sera au cœur des activités pérenne de l’exploitation agricole pour les années 
futures.  

3. Le déplacement de la résidence s’inscrit dans un processus réfléchi de 
développement de l’exploitation et de l’entreprise agricole  

Il convient de rappeler que la demanderesse a fait l’acquisition de la propriété alors qu’elle avait 
un projet agricole clair en tête. La première étape de ce projet devait d’ailleurs fait l’objet d’une 
demande à la Commission en vertu de la LATANR. 

Pour remettre la Commission en contexte, la demanderesse a fait l’acquisition de la propriété 
pour la somme de 9 162 140,39$, le tout sans garantie légale de qualité et à ses risques et périls. 
La demanderesse faisait alors l’acquisition de deux résidences nécessitant des rénovations 
ainsi que des bâtiments agricoles vétustes, dont une grange circulaire répertoriée au patrimoine 
culturel québécois. 

 

 

 

 

 

 

Ce bâtiment, qui ne peut être utilisé actuellement en raison des risques d’incendie, nécessite à 
lui-seul énormément d’investissements. 

Tel qu’exposé ci-haut, la demanderesse a investi plus de 1,5 million de dollars sur la propriété 
agricole depuis son acquisition, et entend faire de même pour la période 2024-2026.  

À court terme, la demanderesse entrevoit démolir certains bâtiments agricoles vétustes afin de 
les remplacer par des installations agricoles modernes qui permettront de soutenir la 
croissance et la vocation agricole de la propriété. D’ailleurs, la localisation actuelle de la 
résidence pourrait, à terme, servir d’endroit afin d’implanter une nouvelle écurie moderne, de 
par sa proximité au pâturage et à l’autre résidence de droits acquis. 

C’est dans ce contexte que le déplacement de la résidence permettra un meilleur 
développement des activités agricoles de la ferme et de flexibilité au niveau de l’implantation 
des bâtiments futurs. 

Ainsi, la localisation actuelle de résidence de droits acquis, qui se trouve au travers d’arbres 
centenaires, est inappropriée et ne cadre pas avec les plans de développement de l’entreprise 
agricole. 

Il convient de rappeler qu’en 2021, l’article 3 de la LPTAA fut modifié afin d’inclure une portion 
importante du texte législatif qui s’applique directement au présent dossier, soit que la 
Commission a comme fonction de favoriser la protection et le développement des activités et 
entreprises agricoles.  

La Commission n’est pas aujourd’hui en présence d’un individu non-agriculteur qui désire 
simplement bénéficier du droit de l’article 101 et déplacer une vétuste résidence de droits 
acquis afin de construire une résidence moderne sans lien avec l’agriculture, simplement pour 
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son propre bénéfice. Si tel était le cas, la demanderesse construirait directement une nouvelle 
résidence en zone non-agricole sur sa propriété.  

4. La remise sous couverture végétale de l’emplacement résidentiel bénéficiant de 
droit acquis et le déplacement de parcelle en vertu du REA ne causent aucune perte 
pour la ressource sol 

Tel que mentionné plus haut, la demanderesse entend remettre sous couverture végétale la 
superficie bénéficiant de droits acquis. 

Comme elle ne cherche pas à convertir cette résidence en bâtiment agricole ou bâtiment 
administratif agricole, les droits acquis s’éteindront au bout d’une année. Il n’en aurait pas été 
de même advenant le maintien du bâtiment en raison de l’article 102 LPTAA. 

Par ailleurs, la modification apportée à l’article 50.4 du Règlement sur les exploitations agricoles 
(REA) en 2022 illustre clairement qu’une autorisation permettrait à la demanderesse de déboiser 
une partie précise de sa propriété afin d’accroitre sa superficie en culture. Sans autorisation, un 
tel déplacement de parcelle est interdit puisqu’Austin fait partie des municipalités identifiées à 
l’annexe III du REA. 

Au final, une autorisation n’aurait aucune conséquence à l’égard de la ressource sol, 
puisqu’aucune perte ne serait générée. 

La Commission a statué à maintes reprises dans ses décisions que le déplacement d’une 
résidence sur la même propriété, pour laquelle le potentiel agricole est le même, n’a aucune 
incidence à l’égard des critères 1 et 7 de l’article 62 LPTAA. 

5. L’emplacement visé n’a jamais été cultivé depuis l’entrée en vigueur de la Loi 

Nous soumettons en annexe une série de photographies aériennes qui illustrent cette 
aƯirmation. 

Bien que le site visé ait théoriquement le même potentiel agricole que les parcelles en culture, 
soit un sol de classe 5, plusieurs facteurs font en sorte que cette parcelle n’a jamais été et ne 
sera pas cultivée. Ce sont notamment ces facteurs que nous désirions présenter in situ à la 
Commission dans le cadre d’une visite du site. 

D’abord, la propriété est traversée par un cours d’eau verbalisé, lequel provoque souvent une 
crue qui laissent ses rives dans des états marécageux. 

Il faut également savoir que ce cours d’eau se trouve en quelque sorte dans une petite vallée, 
qui est bien perceptible sur le terrain mais dont l’importance et le dénivelé est plus diƯicilement 
identifiable à l’analyse de carte topographiques ou hypsométriques. Il impose enfin une bande 
riveraine se devant d’être respectée pour toute activité d’épandage. 

Le site visé se trouve également entouré d’arbres centenaires qui permettent diƯicilement à 
toute machinerie agricole moderne d’y accéder aisément. 

Dès l’acquisition de la propriété et la mise en place des activités agricoles, la demanderesse et 
ses professionnels ont rapidement compris que le site visé par la demande ne serait pas cultivé 
pour l’ensemble des raisons précitées.  
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Tel que mentionné dans le document de demande initial, la demanderesse aura la liberté de 
creuser son puits et d’installer ses installations septiques au nord du site visé, donc à l’extérieur 
du rayon de 30 mètres devant être respecté pour l’épandage suivant le Règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection, chapitre Q-2, r. 35.2. 

6. La construction d’une résidence en zone non-agricole de la propriété aurait 
davantage d’impact sur l’agriculture 

La Commission aborde la présence de la zone non-agricole dans son orientation préliminaire et 
suggère qu’il s’agirait d’oƯice du site de moindre impact pour y implanter une résidence. 

D’emblée, cette suggestion surprend. Factuellement, l’implantation d’une résidence en zone 
non-agricole est un tout autre projet. Certes, la demanderesse n’entend pas déplacer la 
résidence de droits acquis en zone blanche, puisqu’aucune autorisation de la Commission n’est 
nécessaire pour s’y implanter. Dans ce contexte, il faut dénaturer totalement la nature de la 
demande pour prétendre que la zone non-agricole constitue un site de moindre impact.  

Juridiquement, il apparait plutôt déraisonnable de refuser une demande de déplacement d’une 
résidence de droit acquis à l’intérieur de la zone agricole pour le motif qu’il existe un site de 
moindre impact en zone blanche. À ce sujet, nous indiquons à la Commission que, malgré des 
recherches exhaustives, nous n’avons pas trouvé de décision parmi toutes celles rendues par la 
Commission qui aurait rejeté une telle demande en vertu de l’article 61.1, ni pour le motif 
déterminant que la zone blanche constituerait un site de moindre impact au sens de 62(5) 
LPTAA. 

En pratique, il faut également admettre que la Commission n’aurait pu faire cette aƯirmation si 
la portion située en zone non-agricole était déjà construite. Autrement, il faudrait comprendre 
que la demanderesse serait avantagée dans l’analyse de la présente demande si elle vendait ces 
parties de lots pour de la construction résidentielle. 

Mais il y a plus. L’implantation d’une résidence en zone non-agricole pourrait aƯecter les 
possibilités d’utilisation de la partie en zone verte par la présence, notamment, d’un puits et des 
distances précitées à respecter. La présence d’une résidence limiterait également les 
possibilités de développement de l’entreprise agricole, en plus de générer d’importants risques 
au niveau de la cohabitation avec l’agriculture.  

Enfin, le souhait de la demanderesse est de cultiver activement la partie de sa propriété se 
trouvant en zone blanche, notamment parce qu’il s’agit d’une partie terre oƯrant une 
relativement bonne productivité et configuration. Nous comprenons certes que la Loi est 
applicable à la zone agricole et ne trouve pas eƯet au-delà de la limite établie de la zone, mais 
une construction à cet endroit aƯecterait la protection et le développement des activités de 
l’entreprise agricole. 
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L’IMPOSITION DE CONDITIONS (ART. 11 LPTAA) 

L’article 11 de la LPTAA permet à la Commission d’assujettir sa décision aux conditions qu’elle 
juge appropriées. 

Dans le cadre d’une demande de déplacement de résidence de droits acquis sur une même 
unité foncière, la Commission assujetti traditionnellement sa décision de diverses conditions. 

Dans ce contexte, nous soumettons qu’il pourrait être approprié d’imposer les conditions 
classiques suivantes : 

 La résidence à être construite doit demeurer rattachée à la totalité des lots contigus ou 
réputés contigus appartenant madame Nathalie Deneault, exception faite de la 
résidence pour laquelle des droits acquis ont été reconnus au dossier 432246 et sa 
superficie de droits aliénable. 
 

 La résidence conférant des droits acquis, située sur le lot 6 529 535 du cadastre du 
Québec doit être démolie, à l’intérieur d’une période de trois ans suivant la date de la 
présente décision et l’emplacement conférant des droits acquis doit redevenir sous 
couverture végétale au sens de l’article 102 de la Loi et demeurer dans cet état pendant 
plus d’une année. 
 

 La superficie visée par l’autorisation se limite à 5 000 mètres carrés et doit inclure 
l’emplacement de la nouvelle construction ainsi que tous ses accessoires (remise, puits, 
installation septique et chemin d’accès au chemin public). 
 

À notre avis, la Commission pourrait également innover et prévoir que, suivant la construction 
de la nouvelle résidence, le retour sous couvert végétal pendant plus d’un an de la superficie 
visée par la demande aurait pour eƯet de rendre caduque l’autorisation rendue au présent 
dossier. 
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LES DÉCISIONS RÉFÉRENCES 

Historiquement, la Commission s’est toujours montrée très favorable aux demandes de 
déplacement de superficie de droits acquis sur une même unité foncière qui ne sont pas 
accompagnées d’un volet aliénation. Les statistiques ne mentent pas et une étude exhaustive 
des décisions rendues par la Commission dans les dix (10) dernières années le démontre 
clairement. 
 
Dans une décision relativement récente (Dossier 422977, 25 mars 2020), la Commission 
indiquait d’ailleurs ce qui suit : 
 

« De l'ensemble des décisions déposées au soutien de la demande, la Commission 
constate que la grande majorité d'entre elles accorde le déplacement d'une 
résidence, laquelle est issue d'un droit acquis, mais refuse l'aliénation. Ainsi, 
l'autorisation permettant le déplacement d'une résidence de droit acquis, laquelle 
demeure rattachée à un ensemble foncier à certaines conditions, s'inscrit dans le 
courant jurisprudentiel de la Commission. » 

 
Plutôt que d’inonder la Commission de décisions favorables depuis 2014 (plus de 60 décisions), 
nous avons retenu quelques cas bien précis qui méritent attention.  
 
 
Dossier : 435706 
Date : 8 septembre 2022 
Demandeur : Paul Desmarais Jr. 
Municipalité : Stanstead 
Motifs et particularités : Le déplacement de la 
résidence n’aura pas de conséquences négatives 
sur la pratique des activités agricoles dans la 
région, ni sur l'homogénéité de la communauté 
agricole environnante. Présence de grandes 
superficies en zone non-agricole sur la propriété. 
Résultat : Autorisation 
 
 

Dossier : 434125 

Date : 20 octobre 2022 
Demandeur : Carl Labrosse Legris  
Municipalité : Fassett 
Motifs et particularités : La partie de lot visée 
bénéficie d’un bon potentiel agricole. Une 
autorisation entraînerait une perte de sol. La 
construction d'une résidence permet le maintien 
et peut-être même le développement d'activités 
agricoles sur la propriété. Opposition de l’UPA. 
Résultat : Autorisation 
 
 
Dossier : 422977 
Date : 25 mars 2020 
Demandeur : Michel Poiré  
Municipalité : Saint-Rosaire 
Motifs et particularités : Le nouvel emplacement 
s’éloigne des bâtiments agricoles. La construction 
d'une résidence rattachée à un ensemble foncier 
68,29 hectares n'affectera pas l'homogénéité de 
l’exploitation agricole et favorisera le 
développement de l’agriculture. 
Résultat : Autorisation UNA, refus Aliénation 
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Dossier : 421834 
Demandeur : Fiducie Aux-Quatre-Vents 
Date : 11 mars 2020 
Municipalité : Beauceville 
Motifs et particularités : Le lot ici visé se trouve à 
forte distance du chemin public en retrait de celui 
-ci. Ainsi, en vertu du critère 2, paragraphe 2 de 
l’article 62 de la Loi, l’aliénation visée créerait une 
intrusion à l’intérieur de la terre et aƯecterait les 
possibilités d’utilisation agricole du lot. 
Résultat : Autorisation UNA, refus Aliénation 
 
 
Dossier : 422904 
Demandeur : Stéphane Tailleur 
Date : 30 août 2019 
Municipalité : St-Pierre-de-l’Île-d’Orléans 
Motifs et particularités : Les possibilités 
d’utilisation à des fins agricoles de la parcelle 
visée sont généralement bonnes. Peu susceptible 
d’avoir des conséquences supplémentaires sur 
les activités agricoles existantes. Absence 
d’impact sur l’homogénéité. 
Résultat : Autorisation 
 
 
Dossier : 407917 
Demandeur : Aurore Dupont 
Date : 24 février 2015 
Municipalité : St-Tite-des-Caps 
Motifs et particularités : Résidence localisée à 
plus ou moins 650 mètres carrés du chemin 
public. Le fait qu’elle soit rattachée à une 
propriété de 59 hectares milite en faveur d’une 
autorisation. 
Résultat : Autorisation 
 
 
Dossier : 429818 
Demandeur : Pascal Tremblay 
Date : 30 mai 2022 
Municipalité : Austin 
Motifs et particularités : Déplacement un peu 
plus en retrait la résidence et ses accessoires de 
manière à préserver les bâtiments agricoles 
existants, le puits agricole et les superficies 
propices à la vigne et à la sylviculture. Rattachée à 
la propriété d’environ 61,5 hectares, la résidence 
contribuera au maintien des possibilités 
d’utilisation agricoles de la propriété de même 
qu’au développement des activités agricoles. Le 
site choisi est de moindre impact compte tenu de 
sa topographie. 
Résultat : Autorisation 
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ANNEXE 1 : CHRONOLOGIE DU SITE VISÉ 
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Site visé

Client : Nathalie Deneault

Dossier : 1378.2

Mun. : Austin

Lots :

Échelle : 1:1129

6 529 534-P
6 529 535-P

Fait à Québec, le 26
avril 2024

_______________________
Mathieu Lévesque, urb.

Grange

N

Puits 
projeté

Installation 
septique
projetée

Emplacement 
projeté de la 
résidence

Résidence de 
droits acquis 

Déplacement de 
l’emplacement 
résidentiel de 
5000 mètres carrés 
de droits acquis



Photographie 
aérienne 1979

Client : Nathalie Deneault

Dossier : 1378.2

Mun. : Austin

Lots :

Échelle : 1:15 000

6 529 534-P
6 529 535-P

Fait à Québec, le 26
avril 2024

_______________________
Mathieu Lévesque, urb.

Grange

N

Résidence de droits acquis

Ancienne 
configuration du 
chemin Fisher 
(dossier 224549)

Source : MERN Q79103_025



LIDAR 
Hydrographique

Client : Nathalie Deneault

Dossier : 1378.2

Mun. : Austin

Lots :

Échelle : N/D

6 529 534-P
6 529 535-P

Fait à Québec, le 26 
avril 2024

_______________________
Mathieu Lévesque, urb.

Grange

N



Déplacement 
parcelle 

Client : Nathalie Deneault

Dossier : 1378.2

Mun. : Austin

Lot :

Échelle : 1:4514

6 529 535-P

Fait à Québec, le 26 
avril 2024

_______________________
Mathieu Lévesque, urb.

Grange

N

Site visé

Déplacement de la parcelle 
(article 50.4 REA):
5000 mètres carrés 



Juin 2005



Septembre 2015



Juin 2016



Juillet 2018



Janvier 2019



Septembre 2023



Site visé
(V2)

Client : Nathalie Deneault

Dossier : 1378.2

Mun. : Austin

Lots :

Échelle : 1:1129

6 529 534-P
6 529 535-P

Fait à Québec, le 22
mai 2024

_______________________
Mathieu Lévesque, urb.

Grange

Puits 
projeté

Installation 
septique
projetée

Emplacement 
projeté de la 
résidence

Résidence de 
droits acquis 

Déplacement de 
l’emplacement 
résidentiel de 
5000 mètres carrés 
de droits acquis

Chemin d’accès : 3528,3 m²
(705,66 m de longueur x 5 m 
de largeur) 

N

Terrain : 1471,7 m²

5 m

5 m

8,66 m
5 m 





 

  
 

PROCÈS-VERBAL 
 

Déclaration et Autorisation 
 
 

IDENTIFICATION DES DOSSIERS : 445487 et 445758 
Nathalie Deneault 

DATE  : Le 29 octobre 2024 

HEURE DE LA RENCONTRE : 9 h 30 

ENREGISTREMENT DE LA 
RENCONTRE 

: Heure de début 9 h 33 
Heure de fin 11 h 53 

MEMBRES PRÉSENTS : Eric Bélanger, commissaire 
Me Jean Nobert, commissaire 

PERSONNES PRÉSENTES 
• Me Félix B. Lebeau, avocat et mandataire 
• Nathalie Deneault, déclarante et demanderesse, propriétaire 
• Robert McCarthy, conjoint de Mme Deneault 
• Lise Got, conseillère à l’aménagement, UPA Estrie 

PIÈCES DÉPOSÉES 
Plan de Pascal Viger, arpenteur-géomètre, identifiant la superficie de la demande 
modifiée. 

 
 
RÉSULTAT DE LA RENCONTRE : 
 
Délibéré : ☒ Suspendu : ☐ 

 
Si suspendu, décrire les motifs et le délai : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Eric Bélanger, commissaire 
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Sur le lot 6 529 534 
 

- Présence de remblai incluant un chemin d’accès sur une superficie approximative 
de 6 700 mètres carrés, dont 2 000 mètres carrés se situent dans une aire de 
droits acquis; 
 

Cette superficie est identifiée en bleu foncé sur le plan joint. 
 
Ces utilisations, sans droit ni autorisation de la Commission, constituent des 
manquements à l’article 26 de la Loi et doivent cesser immédiatement. 
 
Nous vous avisons qu'au terme d'un délai de trente (30) jours à compter de la date de 
réception du présent préavis, la Commission pourrait rendre une ordonnance visant à 
faire cesser le manquement et, s’il y a lieu, démolir les travaux exécutés et remettre les 
lieux en leur état antérieur. 
 
Ainsi, conformément à l'article 14.1 de la Loi, vous avez le droit, pendant ce délai, de 
présenter des observations écrites, de produire des documents pour compléter le 
dossier et de demander une rencontre avec des membres de la Commission pour 
exposer votre point de vue sur le manquement qui vous est reproché. 
 
Vous pouvez nous transmettre vos observations écrites ou faire une demande de 
rencontre en complétant en ligne le formulaire de recours. Rendez-vous dans la section 
Infraction de notre site Web, puis sur Préavis d’ordonnance, et sur Quoi faire de ce 
préavis?. Vous y trouverez une section pour présenter des observations écrites.  
 
Si vous n’êtes pas en mesure de déposer ces documents en ligne, veuillez les acheminer 
par courrier à notre bureau de Québec dont les coordonnées apparaissent au bas de la 
première page. 
 
Tout manquement à la Loi vous rend passible des sanctions qui y sont prévues. 
 
Veuillez agir en conséquence. 
 
 
La Commission 
VH/ab 
 
p. j. Plan 
 
c. c.   Municipalité de Austin 
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[3] Par conséquent, les lots 6 302 559 et 6 529 534 du cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Brome, municipalité d’Austin (ci-après les « Lots ») sont depuis lors assujettis 
aux dispositions de la Loi, dont notamment aux prohibitions générales d’ordre public 
prévues aux articles 26 et 70 : 

26. Sauf dans les cas et conditions déterminés par règlement pris en vertu de 
l’article 80, dans une région agricole désignée, une personne ne peut, sans 
l’autorisation de la commission, utiliser un lot à une fin autre que l’agriculture. 

70. À compter de l’entrée en vigueur d’un décret de région agricole désignée, une 
personne ne peut, dans une aire retenue pour fins de contrôle ou dans une zone 
agricole, procéder à l’enlèvement du sol arable ni y étendre en superficie une telle 
exploitation déjà commencée, à moins d’être titulaire d’un permis d’exploitation 
délivré par la commission, sauf dans les cas déterminés par règlement et dans le 
cas de l’exercice d’un droit conféré ou reconnu par la présente loi. 

[4] Les Lots sont la propriété de Nathalie Deneault pour les avoir acquis au moyen d’un acte 
de vente daté 30 octobre 2018 et publié au registre foncier de la circonscription foncière 
de Brome sous le numéro 24 229 419. 

[5] Le ou vers le 14 août 2025, une enquêteuse de la Direction de la surveillance du territoire 
de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (ci-après la 
« Commission ») constate que les Lots font l’objet des utilisations non agricoles 
suivantes : 

Sur le lot 6 302 559  

- Aire d’extraction de sol sur une superficie approximative de 1 500 mètres carrés;  

- Chemin d’accès gravelé d’environ 700 mètres carrés;  

Ces superficies sont identifiées en bleu pâle sur le plan joint. 

Sur le lot 6 529 534  

- Présence de remblai incluant un chemin d’accès sur une superficie approximative 
de 6 700 mètres carrés, dont 2 000 mètres carrés se situent dans une aire de droits 
acquis;  

Cette superficie est identifiée en bleu foncé sur le plan joint. 

[6] Conséquemment, le 2 octobre 2025, la Commission transmet un préavis d’ordonnance à 
Nathalie Deneault, par courrier recommandé, pour l’informer des gestes reprochés.  

[7] Ce préavis d’ordonnance mentionne que dès l’expiration d’un délai de trente (30) jours, la 
Commission peut rendre une ordonnance visant à faire cesser le manquement et, s’il y a 
lieu, démolir les travaux exécutés et remettre les lieux en leur état antérieur. 



Dossier 451445  Page 3 
 
 
 
[8] Ce préavis d’ordonnance mentionne également qu’à l’intérieur de ce délai de trente (30) 

jours, il est possible de présenter des observations écrites ou demander une rencontre 
avec les membres de la Commission pour exposer son point de vue sur les gestes 
reprochés.  

[9] Selon les informations rendues disponibles par Purolator, Nathalie Deneault a reçu copie 
du préavis d’ordonnance en date du 6 octobre 2025. 

[10] À ce jour, ce préavis d’ordonnance est demeuré sans réponse de la part de Nathalie 
Deneault. 

[11] Devant ces faits et en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés à l’article 14 de la Loi, la 
Commission est d’avis qu’il y a lieu de rendre la présente ordonnance afin de faire cesser 
le manquement à la Loi et d’assurer le réaménagement des Lots.  

 
IL EST, PAR LA PRÉSENTE, ENJOINT À NATHALIE DENEAULT, SES AYANTS CAUSE, 
AYANTS DROIT ET, PLUS GÉNÉRALEMENT, À TOUTE PERSONNE À QUI 
L’ORDONNANCE EST NOTIFIÉE : 
 
DE SE CONFORMER aux articles 26 et 70 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles; 
 
DE CESSER, FAIRE CESSER, ET NE POINT REPRENDRE dès la notification de la présente 
ordonnance tout enlèvement de sol arable sur la superficie de 2 200 mètres carrés du lot 
6 302 559 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Brome, identifiée en bleu pâle sur 
le plan joint à la présente ordonnance, incluant l’utilisation d’un chemin d’accès pour accéder à 
l’aire d’extraction; 
 
DE CESSER, FAIRE CESSER, ET NE POINT REPRENDRE dès la notification de la présente 
ordonnance toute utilisation à une fin autre qu’agricole de la superficie de 6 700 mètres carrés 
du lot 6 529 534 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Brome, identifiée en bleu 
foncé sur le plan joint à la présente ordonnance, qui est située à l’extérieur de l’aire de droits 
acquis identifiée en rouge sur ce même plan, et plus particulièrement la réalisation de travaux de 
remblai et l’utilisation d’un chemin d’accès pour accéder à l’aire de travaux; 
 
DE REMETTRE les lots 6 302 559 et 6 529 534 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Brome en leur état antérieur ou dans un état d’agriculture en respectant les normes de pratique 
généralement reconnues et les règles de l’art dans le domaine de l’agronomie. 
 
ET À CES FINS, plus spécifiquement : 
 
Dans les deux (2) mois de la notification de la présente ordonnance : 

Un agronome devra déposer à la Commission la preuve qu’il a obtenu un mandat pour établir un 
plan de réaménagement des Lots, ainsi que pour assurer la surveillance des travaux de 
réaménagement. 





PLAN 
 
 

 





 
 
 
 
 

Avis de recours - Ordonnance 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

Loi sur l'acquisition de terres agricoles par des non-résidents 
 
La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ c. P-41.1) prévoit des 
recours, autres que judiciaires, à la suite d’une décision ou d’une ordonnance. Il peut s’agir 
d’une demande de rectification ou d’une demande de révision/révocation. La demande doit 
être effectuée dans les 30 jours suivant la réception de la décision ou de l’ordonnance. 
 
Demande de rectification 
 
18.5 La décision ou ordonnance entachée d’erreurs d’écriture ou de calcul ou de quelque autre 
erreur de forme peut toujours être rectifiée d’office ou sur demande par la Commission; il en est 
de même de la décision qui, par suite d’une inadvertance manifeste, accorde plus qu’il n’était 
demandé ou omet de se prononcer sur une partie de la demande. 
 
Demande de révision 
 
18.6 La Commission peut, d’office ou sur demande, réviser ou révoquer une décision ou 
ordonnance qu’elle a rendue et pour laquelle aucun recours n’a été formé devant le Tribunal 
administratif du Québec : 
 

a) Lorsqu’est découvert un fait nouveau qui, s’il avait été connu en temps utile, aurait pu 
justifier une décision différente; 

 
b) Lorsque le demandeur, l’intimé ou une personne intéressée n’a pu, pour des raisons 

jugées suffisantes, présenter ses observations; 
 

c) Lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision ou 
l’ordonnance. 

 
En ligne ou par la poste 
 
Pour savoir comment transmettre une demande de rectification, de révision ou de 
révocation, en ligne ou par la poste, rendez-vous au : 
 

www.cptaq.gouv.qc.ca/recours-ordonnance 
 

 
Contestation devant le Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
 
Une personne intéressée peut contester une décision ou une ordonnance de la Commission 
devant le TAQ dans les 30 jours. Rendez-vous au : 
 

www.taq.gouv.qc.ca 
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